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SECONDE EPREUVE D’ADMISSIBILITE  

La rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier 
soulevant un problème économique rencontré par la Polynésie française dans la mise en 

œuvre de ses compétences. 
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Le sujet comporte 19 pages (page de garde incluse). 

Aucun autre document n’est autorisé. 

Important :  

Il est interdit aux candidats de signer leur composition ou d’y mettre un signe 
quelconque pouvant indiquer la provenance de la copie. Les compositions doivent 
rester anonymes. 

 



 

SUJET : 
Attaché(e) d’administration de catégorie A à la Direction Générale des Affaires Economiques, votre chef de 
service vous demande de rédiger, à partir du dossier qui vous a été communiqué, une note de synthèse qui 
s’intitulera : « L’économie de la Polynésie française est-elle condamnée à la stagnation ? ». 
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